
VOL. XXVI — No 17 Montreal , 12 octobre 1950 

LA F O R M U L E R A N D 
EST C O N S A C R E E 

(par Jean-Marc Léger) 
Au court des dix dernières années, la notion de sécurité 

syndicale a revêtu une grande importance dans le monde ou-
vrier organisé. A cdté des éléments traditionnels de salaire, 
d'hygiène et de conditions de travail, les projets de conventions 
collectives ont accordé une place de plus en plus considérable 
à une forme ou l 'autre de sécurité syndicale. Que faut-il donc 
entendre exactement par cette expression ? Simplement ceci, 
l 'ensemble des moyens propres è maintenir la puissance et l'in-
tégrité du syndicat. 

M faut bien reconnaître, cependant, que la lutte pour la 
reconnaissance par l 'employeur d 'une forme oo l 'autre de sécu-
rité syndicale ne fai t vraiment que commencer. La majeure 
partie du patronat ne voit pas d'un bon oeil sinon le principe 
du moins le fait de la, sécurité syndicale. Comme il fallait s'y 
attendre, c'est, en définitive, au nom du principe de la "l iberté 
des travailleurs" que le patronat refuse d 'admettre les clauses 
de sécurité syndicale. A supposer que cet argument soit vrai-
ment inspiré du souci de préserver la liberté de l'ouvrier, il 
est bien facile d'y répondre en invoquant deux autres principes 
au moins aussi importants que celui-li: le droit des ouvriers 
syndiqués à la justice et la solidarité indéniable de tous les 
ouvriers d 'une entreprise. D'ailleurs la notion de liberté elle-
même servirait en définitive à appuyer la cause de la sécurité 
syndicale. 

Jusqu'ici au Canada en général et dans la province de 
Québec en particulier, c'est un faible pourcentage des conven-
tions collectives qui renferme une clause de sécurité syndicale. 
On sait que les principales formes de sécurité spndicale ont été 
pendant longtemps au ,nombre de deux seulement: l 'atelier syn-
dical (ou obligation pour tout nouvel employé d 'adhérer dans 
un certain délai au syndicat de l 'entreprise sous peine de con-
gédiement) et l 'atelier fe rmé (ou obligation pour le patron de 
n'employer que des gens membres du syndicat local, cela revient 
i fa i re du syndicat la source de l'embauchage). Mais voici que 
par yn jugement célèbre ' intervenu la 29 janvier 1946, le juge 
Ivan C. Rand rendait sur la question de la sécurité syndicale une 
décision qui sert de base à ce qu'on appelle communément 
aujourd'hui la "formule Rand." ' 

Cette décision instituait un nouveau mode de sécurité 
syndicale. Tout le monde sait aujourd'hui en quoi consiste la 
formule Rand: c'est la retenue obligatoire par l 'employeur de la 
cotisation syndicale à l'égard de tous les travailleurs assujettis 
à la convention collective, qu'ils soient ou non membres du 
syndicat. La formule Rand représente donc en matière de sé-
curité syndicale une sorte de compromis: aucun employé n'est 
obligé d 'adhérer au syndicat du lieu où il travaille mais tout 
employé est obligé de payer la cotisation syndicale. La formule 
Rand n'est sûrement pas l'idéal: dans l'état actuel des choses, 
elle constitue tout de même un certain progrès. Ce que certains 
appellent "liberté du travail leur" est sauf, puisque l'employé 
reste libre d 'adhérer ou non au syndicat; d 'autre part, la justice 
qui veut que celui qui bénéficie d'un avantage commun fasse 
sa part de sacrifices à la cause commune est sauve aussi, puis-
que tout employé doit verser la cotisation. 

On s'est en bien des circonstances élevé contre cette déci-
sion du juge Rand. Pourtant, elle a pour elle la justice, de 
nombreux jugements de tribunaux français et anglais, et l'appui 
des plus hautes autorités françaises en matière de législation 
industrielle. De toute façon, il est inévitable que la formule 
se répande devant le mouvement ascendant du syndicalisme 
ouvrier et la nécessité toujours plus grande d'un minimum de 
sécurité syndicale. 

Or, cette année même la cause de la sécurité syndicale 
marque une importante victoire dans la province voisine d'On-
tario. En effet, la nouvelle édition de la Loi des Relations 
Ouvrières de cette province ^reconnaît, à toutes fins pratiques, 
l 'entière légalité et de la formule Rand et même de l'atelier 
syndical. Voici cette partie du texte de la Loi: 

33 (I) Clauses facultatives: Nonobstant toute stipulation 
i ce contraire dans la présente loi, les parties à un contrat 
collectif de travail peuvent inclure des clauses prévoyant: 

(Lire en page 3) 

Contre la loi, le bon sens 
et les travailleurs 

U "Travai l" est revenu à plusieurs reprises, depuis quelques semaines, sur 
les négociations en cours aux Crover Knit t ing Mills de Montréal . Mais pour les 
lecteurs distraits (nous le sommes t o u s ) , résumons les principales phases de ces 
pourparlers. 

Longueurs 

Notons tout' d'abord que 
c'est déjà une vieille histoire. 
Le contrat, dont la signature 
n'est pas encore en vue, expi-
rait en effet le 1er septembre 
1949. Voilà dons plus d'une 
année que les négociations 
traînent en longueur sans au-
cun résultat, au détriment des 
ouvriers en cause. Car si M . 
Crover sait faire traîner le< 
discussions, il ne se charge 
pas d'empêcher le coût de la 
vre de monter. 

Après plusieurs mois de 
pourparlers, l 'Union du Vête-
ment de Montréal portait donc 
sa cause d'abord en concilia-
tion, sans aucun effet, et en-
fin en arbitrage. Les séances 
furent longues, les preuves, 
élaborées, la mauvaise volonté 
patronale, évidente. Par la 
voie de son procureur et par 
la sienne propre, M . Crover of-
frit comme seule contribution 
au règlement des refus répé-
tés et brusques. A l'en croire, 
son industire était en train de 
le ruiner, il n'avait pas un cent 
à donqer, ses employés épuise-
raient en vain toute la procé-
dure. 

Décision 
Mai s le tribunal, heureuse-

ment, ne fut pas du même 
avis. Après avoir entendu les 
deux preuves et soupesé tous 
les arguments, M . le juge Tr-
A . Fontaine publiait une déci-
sion fortement motivée qui ac-
cordait aux salariés en cause 
des avantages très nets: aug-

mentation de 5 cents, sécuri-
té syndicale, taux minima ga-
rantis, rétroactivité au 1er 
janvier 1950. a 

Ce n'était pas la fortune, 
loin de là. Ma i s après tant de 
longueurs et de patience, le 
syndicat accueillit quand mê-
me d'un bon oeil la décision 
du tribunaL Seulement, il y 
avait toujours M . Hyman Cro-
ver. Et pas plus que les argu-
ments syndicaux, la décision 
du tribunal ne devait pas l'in-
fluencer ni le tirer de son en-
têtement. Il fallut encore né-
gocier pendant des semaines 
pour qu'il formulât une offre, 
d'ailleurs inférieure de beau-
coup à la décision arbitrale. 
Cette offre fut refusée par les 
membres du syndicat. Quel-
ques jours encore et M . Crover 

produisait une seconde offre, 
puis une troisième. Mais les 
membres, conscients de la 
mesquinerie de leur patron et 
des exigences croissantes du 
coût de la vie, n'acceptaient 
toujours pas. 

Un vote 
C'est alors, comme nous 

l'annoncions rapidement dans 
notre dernier numéro, que M . 
Crover passa de l'entêtement 
à l'rllégalité et du mépris de 
ses ouvriers aux brimades les 
moins justifiées. 

Mercredi, le 4 octobre, la 
syndicat, réuni en assemÙée 
générale, rejetait donc la pro-
position patronale. Ma i s le 5, 
après avoir barricadé les ou-

(Suite à la page 4) 

U N G R A N D S U C C E S 
La campagne de recrutement d'Arvida 

Le "Travair* apprenai t hier soir que la campagne 
de recru tement menée depuis quelques semaines 
parmi les travailleurs de TAluminium à Arvida 
s 'avérait un succès complet . Des centa ines de nou-
veaux membres sont venus se joindre aux rangs du 
Syndicat et celui-ci sera plus for t que jamais au 
moment où s 'engagent des négociations ex t r êmemen t 
importantes pour la population ouvrière. 

Cet te campagne aura prouvé aux employeurs 
que le syndicat possède la confiance ent ière des 
ouvriers e t que les 35 amendemen t s au cont ra t , 
réclamés par les négociateurs, représentent les désirs 
au then t iques des travailleurs d 'Arvida. 

Ci-dessous : un vote démocratique, modèle Grover 1 

i » 



i L Montréal, 1 

Une épée à deux tranchants 
Las capitalistts ont peur d«* contrôles, sous prétexte qu'ils 

sont pour la llbarti. Mais ils sont bien embarrassés quand on 
leur demande comment faire pour empêciier les prix de grim-
per sans cesse. Ils ne trouvent rien de mieux alors que d'accuser 
le* unions ouvrières d'exiger des salaires trop élevés. 

Le journal "Financial Post" du 7 octobre dernier rapportait 
un éditorial de 1' "Ottawa Journal" où l'on prévenait les gens 
contre le danger des contrôles et où l'on avertissait les chefs 
ouvriers que si l'on imposait le contrôle des prix qu'ils récla-
maient, on établirait en même temps celui des salaires. 

Nous sonmes bien convaincus que c'est ce qui arriverait en 
définitive et, pour notre part, nous sommes opposés i ce genre 
de contrôle. Nous savons trop bien que nous nous exposons à 
des écarts qu'il devient pratiquement impossible de combler 
entre les prix et les salaires, quand le gouvernement a décidé 
do les geler. Le coût de la vie ne monte peut-être plus, mais il 
reste accroché trop haut pour la majorité des ouvriers. 

Mais alors quoi? L'éditorial en question ne suggère rien 
•n fin de compte, et se contente d'insinuer que les unions 
ouvrières sapent la démocratie. Le "Financial Post" est tou-
jours heureux de publier ces trouvailles semblables qui donnent 
raison à ses riches annonceurs. 

Le contrôle est une épée i deux tranchants. Nous n'en vou-
lons pas. Mais nous voulons au moins présenter une solution 
qui garantisse à la société sa véritable liberté, celle de vivre 
dans une aisance raisonnable. C'est pourquoi nous suggérons 
l'arbitrage des prix. Le "Financial Post" ou ses semblables en 
parleront-t-ils jamais ? Ça ne va pourtant pas contre la liberté 
et c'est un excellent moyen d'équilibrer le coût de la vie avec 
les revenus des petites gens. 

La logique des capitalistes, qui soutient que le contrôle 
des prix ne peut aller sans celui des salaires, devrait aussi 
admettre que l'arbitrage des salaires ne peut aller sans celui 
des prix. Et les capitalistes trouvent très normal que les 
ouvriers soient obligés de soumettre è un tribunal d'arbitrage 
les demandes de salaires qui semblent un peu fortes. Nous 
aussi nous trouvons cela normal et nous acceptons le principe 
de l'arbitrage des salaires. Mais nous réclamons, pour la même 
raison, que les industriels et les commerçants soient obligés, 
eux aussi, de soumettre leur désir d'augmenter leurs prix con-
tinuellement, quand le coût de la vie est dé j i trop élevé. Ceci 
n'est pas une ^ é e à deux tranchants; c'est une balance à deux 
plateaux. 

Fernand JOLICOEUR 

" P o u r bien d i r i ger 
son s ynd i ca t " 

• 

^our tou* ccux qui vsulent apprendre à mieux drriger 
leur syndicat, h tenir de» atsembiéei qui soient intéressante* 
et qui ne traînent pas en iogueu-r, 

le Conseil Général des Syndicats de Québec vient 
de publier une brochure intitulée l 

"Pour bien diriger son Syndicat". 

Elle est farte pour les présidents qui ont besoin de savoir 
tous les secrets de la procédure des assemblées, pour les secré-
taires qui doivent tenir des procès-verbaux en ordre, pour les 
trésoriers qui doivent établir clairement la situation financière 
du syndicat. 

C'est un manuel pratique, simple, facile h consulter dont 
on ne devrait pas se passer. Tous les syndicats devraient en 
acheter pour leurs officiers. Et nous tenons h féliciter le 
Conseil Général de Québec d'avoir pris une initiative aussi 

Erécieuse pour notre mouvement. Le Service d'Education de 
I C.T.C.C., est heureux de recommander cette plaquette aux 

officiers de tous nos corps affiliés. 
On pourra faire parvenir les commandes à l'adresse du 

C O N S E I L G E N E R A L DE QUEBEC 

aux soins de M . l'abbé Ph. Laberge, 

92 rue des Prairies 

Prix i $0.75 l'unité 
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Publié par la Confédération des Travailleurs Catholiques du Canada 
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Montréal. 

P l e i f c i e a c t i v i t é 
L'activité tyndicaie bat son plein. Le mouvement a repris son élan et le travail 

va bon train dans tous les centres. ^ 

Plusieurs menaces de grève, mais aucune n'éclate. On a l'impression très nette 

que le patronat hésite de plus en plus à se mettre des grèves sur les bras. Passerons-

nous à côté de toutes celles qui s'annoncent? C'est possible. 

Ministre des Postes, Ottawa. 
Autorisé comme envoi postal de la deuxième classe. 

QUEBEC 
Appui des employés 
de la Cie Paquet 

A une assemblée spéciale tenue 
au local des Syndicats catholiques, 
les employés de 1* compagnie Pa-
quette Ltée ont unanimement dé-
cidé de donner leur appui com-
plet, tant moral que financier si 
nécessaire, aux employés qui ont 
voté la grève dans les sept éta-
blissements de commerce de dé-
tail de Québee. 

Chaussure 
Le 9 octobre dernier avaient 

lieu les élection» de l'Union Pro-
tectrice des Travailleurs en Chaus-
sures Inc., («ection des machinis-
tes). 

M. Albert April, agent d'affaires 
de l'Union ,agissait comme prési-
dent d« l'élection. 

Les officiers «udvants ont été 
élus: MM. Joa. Bérand (réélu), 
président; Armand Mercier, vice-
présiden^ L. Labbée, secrétaire; 
îlrnest n ^ d é r i c , secrétaire-tréso-
rier; Armand Labbé. assistant se-
crétaire; Aimé Fédéric, assistant-
secrétaire-trésorier; René Cham-
berland et Ernest Houle, sentinel-
les. 

De plus, k "seotion des mon-
teurs", de l'Union protectrice des 
Travailleurs en Cnaussures de 
Québec a tenu dernièrement ses 
élections. Lee officiers suivants 
ont été élus: MM. Eugène Ran-
court (3e terme), président; Lau-
rent Oiguère, vloe-président; Lo-
renzo Matte, secrétaire-archiviste; 
Hercule Paré, assistant secrétaire-
archiviste; Louis Lortie, secrétai-
re-trésorier; Roger Giguère, assis-
tant secrétaire-trésorier; Louis 
Kirouette, sentinelle. M. Jos. Bé-
rard, président de l'Union, agis-
sait comme président de l'élection. 

MM. Eugène Rancourt, Lorenzo 
Matte, C.-H. Drolet. Louis Lortie, 
Laurent Giguère e i Emilien Ber-
nard sont les représentants au 
Conseil généraL 

Une grande campagne se pour-
suit actuellement dans l'Industrie 
de la chaussure afin de -négocier 
des contrats particuliers. 

Syndicat du Lait 
Le 4 octobre dernier, le Syndicat 

National Catholique du Lait, Inc., 
tenait ses élections. M. René Bre-
ton, organisateur, agissait comme 
président de l'élection. Les offi-
ciers suivants ont été élus: MM. 
Octave Lévesque, président; Her-
vey Roy, vice-président; Gaston 
Garneau, secrétaire-archiviste; L. 
Renaud, secrétaire-trésorier; Lio-
nel Pinault, secrétaire-correspon-
dant; Eugène Vézina, secrétaire-fi-
nancier; Armand Paquet, sentinel-
le. 

Voici les noms des délégués au 
Conseil général de Québec. 

MM. Octave Lévesque, Henri 
Roy, L. Renaud, Eugène Vézina, 
Gaston Gameau, Lionel Pinault, 
Armand Paquet, 

Briqueteurs-Maçons 
M. Joseph Tardif, membre du 

Syndicat des Briqueteurs et Ma-
çons Inc., de Québec, agissait com-
me président de l'élection lors 
des dernières élections de ce syn-
dicat. Suivent les noms des offi-
ciers élus: MM. Henri Robitaille, 
président; Philippe Grenier, 1er 
vice-président; Raoul Giroux, 2e 
vice-président; Albéric îYenette, 
secrétaire-trésorier; P . J . Dufres-
ne, assistant secrétaire-trésorier, 
Alphonse Lemieux, secrétaire-ar-
chiviste; Paul-Emile Grenier, secré-
taire-financier; Jos. Bilodeau, as-
sistant secrétaire-financier; P.-H. 

Lalement, secrét a i r e - correspon-
dan; J . Julien, assistant secrétaire-
correspondant; Louis Lambert, sen-
tinelle. 

Chez les fonctionnaires 
A la dernière assemblée de 

septembre ' le Syndicat Profession-
nel des Fonctionnaires Munici-
paux de Québec a tenu ses élec-
tions. Tous les officiers ont été 
élus par acclamation. Voici les 
noms des nouveaux officiers avec 
leurs fonctions respectives: MM. 
René Bélanger, president; J.-Ls. 
Vachon, vice-président; Jacques 
Lemieux, trésorier: Roger Rous-
sel, secrétaire; J.-A. Costin, Paul 
Gosselin, Jacques Gosselin, Napo-
léon Bélanger, A.-E. Lortie, J.-Clau-
d« Deslauriers, directeurs. 

Délégué à Rome 
La souscription organisée par 

les Employés municipaux pour dé-
frayer les dépenses d'un délégué 
à Rome à l'occasion de la procla-
mation du dogme de l'Assomp-
tion et de la Béatification de Mar-
guerite-Bourgeoys, a été un succès 
complet. Cinq jours après l'ouver-
ture de la souscription l'objectif 
était atteint. Le 6 octobre, après 
la séance du Conseil, on tirait au 
sort pour connaître celui qui se-
rait délégué. M. Gérard Girard, 
chef adjoint du service de la Po-
lice a été désigné. La Cité de 
"uébec lui accorde un congé payé. 
[. Girard et son épouse s'em-

barqueront lé 20 octobre à bord 
de l'Empress of France. 

CHICOUTIMI 
Négociations 

Le Syndicat des employés Mu-
nicipaux de Saint^oseph d'Alma 
rencontrait dernièrement les au-
torités de la ville en vue de re-
nouveler son contrat de travail qui 
expire au 31 décembre. 

VoVici les demandes formulées 
par le syndicat: a ) . une augmenta-
tion de 10 cents l 'heure pour les 
employés payés à l 'heure et de ^ 
par semaine pour ceux qui sont 
payés à la semaine; b) une clause 
d'ajustement automatique au coût 
de la vie; c) crédit cumulatif 
d'une journée par mois de servi-
ce en cas de maladie; d) 18 jours 
ouvrables de vacances payées 
après quinze années de service; 
e) ajustement de salaires en ce 
qui concerne certaines fonctions. 

M. Lionel Harvey est le prési-
dent du Syndicat. 

RIMOUSKt 
Les sinistrés de Rimouski sont 

heureux que le gouvernement de 
la province- de Québec ait songé 
à avancer la session provinciale au 
mercredi 8 novembre. Mais, plu-
sieurs se demandent avec angois-
se si les mesures adoptées donne-
ront satisfaction:: cela pourra-t-il 
régler le cas d'une centaine de 
sinistrés qui n'ont pas encore re-
çu leur $500 initial pour ameu-
blement? Le cas de tous les loca-
taires qui ne peuvent pas se trou-
ver de loyers à moins de $55 à 
$65 par mois? et surtout, le gra-
ve problème du chômage qui ne 
manquera pas de sévir dès cet au-
tomne et, au moins, pour tout 
l'hiver? Quand bien même, on fa-
ciliterait les emprunts pour la 
construction, que deviendront les 
travailleurs sans ouvrage? Se déci-
dera-t-on à entreprendre la cons-
truction du pont de la rivière Ri-
déjà promis? Le meilleur temps 
pour entreprendre ces travaux, 
c'est dès cet automne et le plus 
tôt possible. Les journaux locaux 
de Rimouski l'ont souligné et 
nous savons très bien que les ou-

vriers sinistrés de Rimouski ne 
sont pas satisfaits des quelques 
piastres qui ont été distribuées par 
le comité de secours de Rimouski 
quand on sait qu'on a recueilli plu-
sieurs milliers de dollars. On cher-
che en vain chez les ouvriers si-
nistrés de Rimouski les meubles 
neufs qui représentent pourtant 
plusieurs mille dollars. Bien plus, 
on prétend que des ameublements 
complets ont été donnés à des non 
sinistrés. Et si cela est faux, quels 
sont les noms des ouvriers q i ^ 
ont reçu des meubles neufs, du 
linge neuf? Sur les quelques cen-
taines d'ouvriers sinistrés, il de-
vrait être facile de constater les 
dons du comité de secours de Ri-
mouski. On cherche en va in . . . 

L'avenir industriel de Rimous-
ki est incertain? Ceux qui au-
raient déjà fait bénéficier la ré-
gion de nombreux services son-

fent-ils aujourd'hui à tenter d'éta-

lir à Rimouski les industries es-
sentinelles i sa survivance? Et 
pourtant, il n'y a pas l'ombre d'un 
doute que ces gens sont r e spon«a ; 
bles du peu d'industrie à Rimous-
ki et qu'ils seront responsables de 
la m i ^ e future. Le temps n'est 
pas éloigné où les ouvriers, lassés 
de la situation, n'hésiteront pas à 
montrer du doigt ceux-là qui pa-
ralysent l'avenir industriel de Ri-
mouski. . . 
Assemblée spéciale 

M. F.-X. Légaré, agent d'affai-
res du Conseil central de Rimous-
ki, était le conférencier invité à 
l'assemblée spéciale du Syndicat 
catholique de Cap Chat. Ce fut 
une séance animée. Les questions 
se succédaient nombreuses et M. 
tiégaré a^su répondre de façon à 
renseigner tous les membres. 

A la même assemblée, il a été 
fait mention du Congrès de la 
Fédération tenu à Cap Chat en 
juillet dernier. M. Légaré a re-
mercié tous ceux qui avaient con-
tribué au succès de ce congrès. ^ 

Chantier d'hiver 
Tous les travaux concernant le 

sciage du bois sont terminés à Cap 
Chat. Les préparatifs, commen-
cés le 2 octobre pour les chantiers 
d'hiver, vont bon train. Tout près 
de cinq millions de pieds de bois 
seront coupés, tous les employés 
des moulins seront au travail. Et 
les prestations d'assurance-chôma-
ge ne remplaceront pas les salai-
res réguliers comme cela s'était 
produit l'an dernier. 

ST-HYACINTHE 
Elections dans 
le Meuble 

Le 27 septembre dernier l ê 
Syndicat des Employés du Meuble 
de Saint-Hyacinthe a tenu ses élec-
tions. Les officiers suivants ont 
été élus: MM. Marcel Saint-Roch, 
président; Marcel Tétreault, vice-
président; Antonin Rodier, secré-
taire-archiviste; Léon Ménard, se-
crétaire-trésorier; Pascal Boutin, 
Jean-Guy Thibault, André Brunel-
le, directeurs. 

Signature chez Donahue 
Après plusieurs séances qui les 

avaient conduits jusqu'à la conci-
liation, le Syndicat des Employés 
de la Donahue et la Compagnie 
Donahue ont signé, le 29 septenr 
bre dernier, un nouveau contrat 
de travail. 

Principales clauses: a) salaires: 
augmentation de 4 cents l'heure 
pour les femmes et de 8 cents 
l'heure pour les hommes; b) clau-
se de séniorité; c) comité de bon-
ne entente; d) prime de nuit de 
10%; e> trois fêtes chômées et 
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OUYEMENT 
Le partage des bénéfices 

Le partage des profits a fai t 
parler de lui depuis le début d'oc-
tobre. E t chose curieuse, ce ne 
sont pas les ouvriers cette fois, 
qui ont agité la question, mais 
bien les employeurs. 

M. Couvrette 
Le premier en liste est un Mont-

réalais, M. Bernard Couvrette. 
Par lant au congrès des Chambres 
de Commerce, a Toronto, M. Cou-
vrette, a tenu sur la question des 
propos dont la modération ne sont 
pas la première qualité, loin de 
là. Vous voulez savoir ce qu'il 
en pense? Voici son opinion telle 
que rapportée par le Devoir: 

" ï l est indéniable, a dit M. Cou-
vrette, que les ouvriers ont le 
droit de participer avec le patron 
aux avantages de la propriété. 
Mais il en est qui ont conclu de 
cela que l 'ouvrier avait le droit de 
participer aux bénéfices, à la ges-
tion et même à la propriété juri-
dique de l 'entreprise. Pareille thè-
se est insoutenable et au fond pu-
rement matérialiste. Elle vise à 
fournir aux ouvriers les f ru i ts de 
la propriété sans qu'ils aient fait 
les efforts voulus pour y avoir 
droit, ef for ts qui consistent préci-
sément dans le sacrifice personnel 
temporaire qûe postule l 'idée 
d'épargne, en vue d'une acquisi-
t ion ul tér ieure de la propriété ju-
ridique". 

Voilà sans doute de bien «ran<ls 
mots e t dont M. Couvrette lui-mê-
me n'entend peut-être pas t rès 

bien le sens. Que deviendrait en 
e f fe t le fils du propriétaire, si 
seule l 'épargne, le "sacrifice per-
sonnel temporaire" Jsutifie l'acqui-
sition de la propriété? M. Couvret-
te prépare mal l 'avenir de ses en-
fants! E t puis, c'est bien facile, 
n'est-ce pas, les sacrifices postu-
lés par l 'idée d'épargne, quand on 
gagne soixante cents ou soixante-
dix cents de l 'heure et qu'on nour-
r i t toute une famille? 

Tout le monde sait ça! 

Mais laissons maintenant M. Cou-
vrette et sa "thèse insoutenable" 
pour visiter, à Toronto, 250 em-
ployeurs américains réunis en 
congrès. 

Les partisans 
Tous ces employeurs, dont cer-

tains for t importants, sont des par-
tisans de la participation aux bé-
néfices. Pour eux, et une quin-
zaine d'employeurs canadiens en 
plus, la thèse est parfai tement 
«outenable et même applicable, 
puisque le partage est en vigueur 
dans leurs usines depuis des an-
nées déjà. 

H ne s'agit pas, bien sûr, de se 
pâmer d'enthousiasme et de s'ima-
giner que ce partage règle tout. 
Mais devant les dénégations de M. 
Couvrette, il est intéressant de li-
re la déclaration de principe sui-
vante, signée par tous les adhé-
rents au "Conseil industriel pour 
le partage des profi ts". Ce Con-
seil: 

— reconnaît comme "partage 
des bénéfices" n ' importe quelle 
procédure par laquelle un em-
ployeur paie à tous ses employés, 
en plus d'un salaire régulier basé 
sur des taux honnêtes, certaines 
sommes spéciales, hebdomadaires 
ou différées, et basées, non seule-
ment sur l 'effort de production de 
tel groupe d'ouvrier, mais sur la 
prospérité de l 'entreprise totale; 

— soutient que le partage des 
profits fournit un moyen sérieux 
de donner aux ouvriers l'occasion 
et la liberté de participer aux 
avantages de leur coopération avec 
le capital et la direction; 

— croit que le partage des pro-
fi ts est un principe parfai tement 
soutenable en lui-même mais le 
considère aussi comme le moyen 
le plus efficace d'encourager la 
coopération entre groupes et l'ef-
ficacité. 

Et alors ? 
Evidemment, la déclaration de 

principes ne s 'arrête pas là. E t 
certains principes, mis de l 'avant 
par ce Conseil, sont éminemment 
discutables. 

Mais l 'attitude générale n'est-
elle pas du moins plus généreuse? 
Elle nous change des patrons qui 
t rouvent spontanément "insoute-
nable" toute pensée, tout projet , 
toute doctrine qui s 'efforce d'amé-
liorer la condiion ouvrière e t qui 
réclame pour le travailleur autre 
chose qu^un paternalisme condes-
cendant. 

payées; i ) maintien d'affil iation; 
g) vacances: une semaine après 
une année de service Jusqu'à con-
currence de cinq a n n ^ s , e t deux 
esmaines après cinq années ou 
plus de service. Le contrat est ré-
troactif au 1er septembre 1950. 

Ont agi comme agents syndi-
caux dans la négociation du con-
trat : MM. Gaston Ledoux, prési-
dent de la Fédération du Textile; 
Georges Lambert , président du 
•yndicat; Hermèle Audet, vice-pré-
sident, ainsi que Mme Cécile Ca-
bana, directrice; Me J . Massicotte 
«t MM. L.-W. West, Douglas Sea-
ley, surintendants de la compa-
gnie, ainsi que M. A.-A. Mau, agis-
saient comme négociateurs patro-
naux. 

JOLIETTE 
Négociations 

Après deux réunions tenues en 
septembre dernier, le Syndicat des 
employés d'Hebdos de Joliette a 
décidé d'aller en conciliation. Les 
ouvriers concernés, au nombre de 
quinze, sont à l 'emploi de l'Etoi-
le du Nord. Le syndicat deman-
de certains ra jus tements et une 
clause ouverte sur les salaires qui 
permet de négocier de nouveau 
advenant des amendements au dé-
crets des Métiers de l 'Imprimerie. 

Les agents négociateurs syndi-
caux sont: MM. Fernand Lanctôt, 
président, et Henri Savignac, de 
la F.M.I.C.; M. Champlain Lépine, 
gérant, de l'Etoile du Nord agit 
comme négociateur patronal. 

Les employés 
municipaux 

Les négociations directes se 
poursuivent toujours entre le Syn-
dicat des employés municipaux et 
la Cité de Joliette. Le Syndicat 
a re je té l 'offre initiale de la Cité, 
qui se lit commes uit: augmenta-
tion de 5 cents l 'heure; quatre fê-
tes chômées et payées; plan d'as-
surance-maladie; application de la 
clause de séniorité; changement 
majeur (inacceptable pour le Syn-
dicat) dans a procédure des 
griefs. 

Les travailleurs 
du tabac 

Aucun pourparler n'a été enga-
gé à date. Le Syndicat a fai t 
parvenir par écrit à la Coopérati-
ve les amendements au contrat ac-
tuel. 

lEIections 
Le Syndicat des ouvriers du 

Textile a tenu ses élections ré-
cemment. M. l 'abbé J.-M. Marsolais 
était président de l'élection. 

Les officiers suivants ont été 
élus: MM. Roland Picard, prési-
dent: Hector Paré, vice-président; 
Kené Melançon, secrétaire-archi-
viste; Bernard Mireault, secrétai-
re-trésorier; Albert Duval, senti-
nelle; Claude Théroux, Antoine 
Blouin, directeurs; Jacques Ar-
chambault, agent d'affaires. 

L'Ecole d'Action 
Ouvrière 

Les cours de l'Ecole d'Action 
ouvrière viennent de débuter. Les 
élèves se réunissent tous les quin-
ze jours en cercles d'études. Ces 
cours sont spécialement destinés 
aux participants de la session de 
juin dernier. 

Voici les thèmes du programme 
d'étude: lo Les réalités de la per-
sonne humaine et ses besoins; 2o 
étude des différentes doctrine; 3o 
étude des encycliques; 4o étude du 
syndilacisme; 5o étude législative 
et sociale; 6o syndicalisme régio-
nal. 

Présidents et vice-
présidents de syndicats 

On signale de plus l 'ouverture 
des cours pour les présidents et 
vice-présidents de syndicats. Ces 
cours traitent des procédures à 
suivre dans les assemblées. M. 
Jacques Archambault dirige les 
cours, qui sont présentés sous for-
me de forums et de sessions pra-
tiques. 

Ces cours ont lieu tous les jeu-
di soir, à compter du 12 octobre. 

Négociations 
Le Syndicat de la Kaiser, de 

Sherbrooke vient d 'engager les 
négociations pour la signature 
d'un premier contrat de travail. 
Les relations avec les employeurs 
étaient basées jusqu'ici sur un 
gentlemen's agreement. 

On prévoit aussi que des négo-
ciations commenceront sous peu 
à la Canadian Hosiery Mills de 
Richmond et chez Laynart. 

ST-JEAN 
Le Syndicat de la Construction 

de Saint-Jean a tenu ses élections 
annuelles le 2 octobre dernier. 

Voici la liste des officiers élus: 
MM. A. Larose, président; 0 . Sam-
son, vice-président; P . Brabant, 

•ecrétaire-arcMviste; C. Boyer, se-
crétaire-trésorier; T. Vigneault, M. 
Thibodeau, B. Daigneault et J . 
Normandin, directeurs. 

NICOLET 
Le Syndicat National des Em-

ployés du Meuble de Nicolet a te-
nu ses élections annuelles sous la 
présidence de M. Philippe Poirier, 
«e,crétaire de la Fédération du 
meuble. 

Le résultat du scrutin f u t le 
suivant: MM. Laurent Proulx, pré-
sident (réélu pour un troisième 
mandat consécutif); Ernest Man-
seau, vice-président (réélu pour 
un troisième mandat consécutif); 
Albert Bourbeau (réélu pour un 
troisième mandat consécutif) se-
crétaire-archiviste et correspon-
dant; Guy Salvas, (réélu pour un 
cinquième mandat) , trésorier; An-
dré Harnois, secrétaire-financier, 

MONTREAL 
Le Syndicat du Bas Façonné et 

Circulaire vient de signer un nou-
veau contrat de travail qui couvre 
soixante travailleurs des ateliers 
Per t Knitting de Montréal. 

Le nouveau contrat comporte 
les avantages suivants: semaine de 
40 heures p o u r J e s hommes et 45 
pour les femmes; travail supplé-
mentaire payé à temps et demi; 
dix jours de fêtes chômées; clau-
se de séniorité et formule Rand 
comme sécurité syndicale; règle-
ment des griefs suivant la loi des 
différends ouvriers avec arbitrage 
final pour les deux parties. 

M. Roméo Vallée, agent d'affai-
res de la Fédération, négociait 
pour le syndicat, accompagné des 
officiers locaux. 

DRUMMONDVILLE 
Elections 

Les Syndicat des Employés Mu-
nicipaux de Drummond"ille, nou-
vellement organisé, a tenu récem-
ment ses élections sous la présiden-
ce de M. Bruno Beaudoin. 

Le syndicat qui représente les 
50 employés extérieurs de la Cité 
a élu les officiers suivants: MM. 
Antonio Turcotte, président; Ger-
main Picotin, vice-président; Man-
doza Godin, secrétaire-archiviste ; 
Lucien Desmarais, secrétaire-tréso-
rier. 

On veut nous éduquer... 
Un certain représentant de la Cie Dominion Rubber, à l'occasion 

d'une récente réunion du Foremen's Club (Club des Contremaîtres) a 
suggéré que les employeurs devraient faire "l 'éducation économique" 
de leurs ouvriers pour les inciter à produire davantage. "Il est d'im-
portance primordiale, dit-il, que les ouvriers soient au courant des 
problèmes du monde des affaires." 

Nous en sommes convaincus! Mais pas dans le but que propose 
notre "homme d 'affaires" . . . Et surtout pas de la façon dont il le 
suggère! 

Qu'on sache donc encore une fois que le mouvement ouvrier 
entend faire lui-même l 'éducation ouvrière, n n'enténd pas du tout 
confier à d 'autres une tâche aussi délicate. Les ouvriers paient juste-
ment des cotisations syndicales dans le b u t - d e prendre en main la 
défense de tous leurs intérêts. Ils ont payé trop cher autrefois pour 
apprendre qu'on n'est jamais mieux servi que par soi-même. . . 

Mais oui, il faut que les ouvriers soient au courant des problèmes 
du monde des affaires . . . pour mieux apprendre à réformer un systè-
me économique qui les a exploité jusqu'ici. Et personne mieux que le 
mouvement ouvrier peut faire cette éducation 1 

Un peu d'imagination ... 
"Les mots du Pape sur la misère imméritée des ouvriers n'ont pas 

en Amérique le même sens qu 'en Europe." C'est vrai. Mais le R. Père 
Alexandre Dugré, S.J., qui vient de le dire dans la revue "Ma Paroisse", 
du mois de septembre dernier, n 'aurait pas dû ajouter que nos ouvriers 
vont travailler en auto, qu'ils ont line maison de campagne, qu'ils 
reçoivent plus que le minimum nécessaire, que "chacun peut devenir 
libre, même employeur, à condition de calculer, de prévoir." 

Tout cela, et bien d 'autre chose encore qu'il ajoute, est rempli 
de candeur, mais manque d'imagination. Le Père Dugré ne connaît 
certainement pas les ouvriers, sans quoi nous voulons bien supposer 
qu'il n 'aurai t pas ainsi déformé la vérité. H n'est pas donné à tout le 
monde de connaître les ouvriers et nous n 'en voulons pas au Père 
Dugré pour cela, mais alors pourquoi écrire sur ce sujet quand il y en 
a tant d 'autres où il a certainement plus de compétence ? 

Mais si le Père Dugré peut avoir de bonnes raisons pour ignorer 
les ouvriers nous ne voyons pas comment il peut prétendre ne pas 
avoir lu la dernière Lettre pastorale collective de Nos Seigneurs les 
Evêques de la province de Québec. Il aurait pu si facilement soupçonner 
que chez nous aussi il y a un problème ouvrier. C'est même le t i tre de 
la Lettre collective. Et dès le début de la première partie de cette 
let t re magistrale, il aurait lu ceci, par exemple: " Cette constatation 
générale (au sujet de la misère imméritée du peuple) ne doit pas nous 
faire oublier toutefois les maux dont souffre encore notre classe 
ouvrière. D'abord 11 existe de nombreux groupes, régionaux ou pro-

. - économique 
et sociale du travailleurs et de sa famille. Pour se protéger, il n'a ni 
la richesse du capitaliste, ni le sol du cultivateur, ni la pension du 
fonctionnaire." (No 14) 

Le plan de pension de retraite 
adopté par le congrès 

Le dernier congrès de la C.T.C.C. a adopté l'un des plans 
de pension de retraite les plus complets qui ont été proposés à 
date par un mouvement ouvrier. Il était suggéré par le rapport 
annuel de notre président général. Il vaut la peine d'attirer 
encore l'attention de nos lecteurs sur les grandes lignes de ce 
plan pour les rendre plus familiers avec une question assez 
complexe en elle-même quand on veut l'étudier sous tous ses 
aspects. 

Le plan proposé par le confrère Picard et adopté à l'una-
nimité par le congrès, est à trois paliers. 

D'abord, nous demandons une pension de retraite de 
$50 par mois pour tout le monde, payable à l'âge de 60 ans 
pour les femmes, et 65 ans pour les hommes. Nous croyons 
que les gouvernements fédéral et provincial sont capables en-
semble de défrayer le coût total de ce premier plan. 

Ensuite, nous suggérons qu'on établisse, en faveur de 
tous ceux qui travaillent, une assurance contributoire qui per-
mettra de verser un autre $50 par mois, aux hommes à l'âge 
de 60 ans et aux femmes à l'âge de 65 ans. Les salariés verse-
raient 2 % de leur salaire à la caisse de réserve nécessaire pour 
constituer cette assurance, les employeurs paieraient la diffé-
rence et les gouvernements financeraient l'administration. 

tnfin, nous voulons qu'on favorise la négociation collecti-
ve de plans de pension de retraite qui viendraient encore 
compléter les deux premiers paliers quand c'est possible. 

mois 
En résumé, un ouvrier serait assurer d'au moins $100 par 

is, à l'âge de 65 ans, et peut-être plus si son syndicat a pu 
s'entendre avec son employeur pour établir conjointement un 
plan complémentarre. C 'est probablement chez nous, la seule 
façon logique de garantir des pensions dé retraites qui en 
valent la peine sans que ce soit onéreux pour personne. 

La formule Rand... 
(Suite de la page 1) 

a) I» droit d'exiger, comme condition d'embauchage, 
l 'appartenance au syndicat partie i la convention collective, 
ou la priorité d'embauche aux membres de ce syndicat, ou 
ié droit d'exiger le versement de la cotisation et des diver-
ses prestations au dit syndicat. 

(Province of Ontario, Labour Relations Act, 1950). 
Grâce i cette mesure, la cause de la sécurité syndicale 

et avec elle la cause même du syndicalisme vient d'accomplir 
dans la province ^voisine un grand pas en avant. Il ne reste qu'à 
souhaiter l'adoption d'une législation semblable par le gouver-
nement de la province de Québec dans un avenir rapproché. 
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U N P R O B L E M E , U N E S O L U T I O N 

Les travailleurs des arsenaux du 
Canada ont été bien étonnés d'ap-
prendre dans leurs usines respec-
tives que le gouvernement de leur 
pays refusait i ses employés d'in-
dustrie le droit d'association. 

Ils se sont dit : "C'est impossible. 
Il doit y avoir erreur, bêtise de 
fonctionnaire local, entêtement sto-
pide." Aussi sont-ils allé voir M. 
Clarence Decatur Howe, ministre 
du Commerce. 

Ayant constaté cher M. Howe 
que l 'entêtement stupide pouvait 
aussi venir d'un ministre, lit se 
sont dit : "Voyons M. Gregg. Lui, 
ministre du Travail..." Mais ce fu t 
une autre déception... 

Alors, quelle solution leur reste-
t-il, sinon de dire Non I à leur tour 
et de *e mettre en grève î Voilà ce 
qui s'appelle forcer les travailleurs 
à la grive... à moins que M. Howe 
ne se ravise, tandis qu'il est en-
core temps... 

Formation d'un conseil syndical à 
Ste-Agallie; M. Jos. Verret 

éiu président 
Quatre syndicats de Ste-Agathe d é c i d e n t 
d'adhérer à ce nouvel organisme — M. Ivan 
Legault, représentant du Conseil central de 
Montréal, assiste les délégués dans leurs délibé- > 
rations —^Présence à t i tre d'invités de MM. J. 
Daigle et R. Narbonne, du Syndicat national 
catholique de la construction de Ste-Thérèse — 
N o u v e l l e signification du syndicalisme à 

Ste-Agathe 
Jeudi soir, 5 octobre, un événe-

ment capital marquait une étape 
pour le mouvement syndical de 
Sainte-Agathe. Quatre syndicats 
affiliés à la C.TCC. inauguraient 
la fondation de leur "Conseil syndi-
cal". Onze délégués représentant 
les divers syndicats de notre loca-
lité ont formulé les buts que ce 
nouvefl organisme se devait d'at-
teindre : 

—Donner plus de cohésion et de 
force aux différents syndicats de 
Ste-Agathe. 

—Promouvoir plus efficacement 
les intérêts des salariés et mieux 
protéger leurs droits légitimes. 

—Améliorer les relations entre 
patrons et ouvriers par tous les 
moyens que suggèrent la justice et 
l 'équité. 

—Représenter et appuyer les 
syndicats auprès des pouvoirs pu-
blics pour l 'obtention de toute me-
sure destinée à améliorer le sort 

des salariés de notre ville. 
—Collaborer avec les divers 

groupements et associations de Ste-
Agathe à toute initiative ayant en 
vue le développement du bien com-
mun de la population de Ste-Aga-
the. 

Procédant ensuite à l 'étude des 
moyens à mettre en oeuvre, les dé-
légués ont conclu que s'ils vou-
laient réellement prendre leurs in-
térêts en main, il leur fallait à tout 
prix se mettre à l 'étude. Etude de 
la doctrine sociale de l'Eglise, de 
la lettre collective des évêques et 
étude de l'action syndicale en vue 
de grouper d'autres syndicats à 
Ste-Agathe. 

Etude de la coopération et des 
méthodes coopératives en vue de 
former dans un avenir prochain 
une coopérative de consommation 
d'abord et, plus tard, une coopé-
rative d'habitations. 

CONTRE LA LOI . . 
(Suite de la page 1) 

vrîers dans l'usine et coupé 
soigneusement foute commu-
nication avec l'extérieur, M . 
Hyman Crover tenait à son 
tour " s o n " assemblée, prenait 
" s o n " vote. 

Est-il besoin de dire que ce 
vote était complètement illé-
gal, tout à fait déplacé, abso-
lument injustifiable? M . Cro-
ver avait déjà négocié comme 
patron, ce qui était son droit. 
Mais voici qu'il jouait mainte-
nant le rôle de l 'Union, en te-
nant une assemblée d'intimi-
dation pendant la durée des 
négociations, et ensuite le rôle 
du gouvernement en se posant 
comme arbitre par ce vote ri-
dicule. 

Or, M . Hyman Crover n'est 
pas un superman. Comme pa-
tron, il est à peine convena-
ble. Ma i s enfin c'est son rôle 
et l'on comprend qu'il le joue 
même s'il n'est pas particuliè-
rement qualifié. On fait ce 
qu'on peut, n'est-ce pas? Mais 
de là à se prendre ensuite pour 
l 'Union et même le gouverne-
ment, le saut est un peu fort. 

Cela, toutefois, ne dérange 
pas du tout M . Hyman Crover. 
Ayant annoncé le "résultat" 
de son vote illégal, il devait 
ensuite poser le geste le plus 
inadmissible qu'on puisse ima-
giner. 

A l'action 
Le lendemain de ce vote, 

soit vendredi le 6, les ouvriers 
trouvaient dans leurs envelop-
pes de paie une note les pré-
venant que leur " v o t e " avait 
sanctionné l'offre patronale et 
qu'en conséquence il leur fai-

sait tenir un chèque couvrant 
l 'augmentation prévue dans 
cette offre et le "back pay" 
correspondant. 

En somme, M . Hyman Cro-
ver en faisait à sa tête, com-
me toujours il en avait eu l'in-
tention, négligeant l'opinion 
clairement et librement ex-
primée deux jours plus tôt par 
le vote légal de l'organisation 
ouvrière certifiée pour son 
usine. 

Puis, le même jour, prenant 
connaissance de la décision 
arbitrale touchant un autre 
département de son usine, le 
bas façonné et circulaire, rl an-
nonçait brutalement qu'il ne 
se soumettrait pas, n'accorde-
rait pas l'ombre d'un avantage 
parmi tous ceux recommandés 
par le tribunal. (Cf. page 4.) 
En somme, il se moquait réso-
lument des travailleurs, de 
tous ses employés montréalais 
pris en bloc. 

* * * 

Mais M . Hyman Crover 
avait oublié une chose, une 
seule: qu'il vivait en 1950. Et 
l 'Union du Vêtement, de mê-
me que le Syndicat du Bas, 
n'ont pas du tout l'intention 
d'avaler cette couleuvre. Il 
faudra voir, dans les semaines 
qui viennent, comment des 
syndicats libres et conscients 
de leur droit, s'efforcent de 
mettre à la raison ceux qui 
abusent de leur force et de 
cette chose, pourtant sacrée, 
qu'est la propriété privée. 

Les ouvriers des Crover 
Mi l l s ne doivent pas être seuls 
dans leur lutte et tous les syn-
diqués d * cette province ver-
ront à leur prêter main forte. 

Délégation au conserl de ville 

Afin d'assurer la protection et 
le développement maximum des 
intérêts de la classe ouvrière de 
Ste-Agathe, le conseil syndical a 
résolu de nommer, lors de la pro-
chaine assemblée, un délégué dont 
la responsabilité sera d'assister à. 
toutes les séances du conseil de 
ville. Le délégué fera rapport au 
conseil syndical des questions sus-
ceptibles d'intéresser le mouve-
ment. 

Au cours de l'assemblée, les dé-
légués se sont aussi rendu compte, 
devant les obligations que le con-
seil veut assumer, qu'il devenait 
nécessaire pour chaque syndicat 
de se faire représenter au moins 
mensuellement aux assemblées du 
Conseil central de Montréal auquel 
ils sont affiliés. 

Délégués présents 

A cette assemblée d'inaugura-
tion, les quatre syndicats étaient 
ainsi représentés: Syndicat natio-
nal catholique de la construction: 
MM. Jos. Simard, L. Legault e t A. 
Lortie; Union des employés muni-
cipaux: MM. C. Raymond, J . Ouel-
lette et M. Provost; Association des 
employés d'hôpitaux: MM. Jos. 

Verret, H. Legault, A. Ménard et 
J. Cloutier; Union des travailleurs 
du bois ouvré: MM. L. Lafontaine, 
M. l'abbé J. Ouellette, aumônier, 
était aussi présent. 

MM. J. Daigle et R. Narbonne, 
respectivement président et tré-
sorier du Syndicat national catho-
lique de la construction de Ste-
Thérèse, étaient présents à cette 
assemblée à titre d'invités et d'ob-
servateurs pour leur syndicat. 

Election des officiers 
Il f u t résolu que chacun des syn-

dicats adhérents aurait droit à 
quatre représentants. Le résultat 
des élections a accordé la prési-
dence à M. Joseph Verret, prési-
dent de l'Association des em-
ployés d'hôpitaux de Ste-Agathe. 
M. O. Raymond, président de 
l'Union des employés municipaux 
a été désigné à la vice-présidence. 
MM. Lucien Legault et André Lor-
tie, respectivement secrétaire-ar-
chiviste et trésorier du Syndicat 
de la construction, ont été nommés 
secrétaire-archiviste et correspon-
dant du conseil et MM. A. Ménard, 
secrétaire-archiviste de l'Associa-
tion des employés d'hôifltaux et L. 
Lafontaine, président de l'Union 
des travailleurs du bois ouvré, tous 
deux nommés directeurs. 

Croissance du mouvement 
syndical 

Quelque 250 travailleurs et chef» 
de famille sont présentement grou-
pés dans quatre syndicats. Trois 
de ces syndicats bénéficient pré-
sentement d'un contrat de travail 
avec quatre amployeurs et le syn-
dicat de la construction est cosi-
gnataire au décret pour cette in-
dustrie dans le comté de Terre-
bonne. 

L'expérience démontre qu 'une 
organisation qui ne progresse pas 
est vouée à sa perte. Or, il est in-
contestable que les deux dernières 
années ont vu le syndicalisme à 
Ste-Agathë se développer de façon 
insoupçonnée. La fondation d 'un 
conseil syndical marque un nou-
veau pas. 

Si les travailleurs continuent da 
porter à ce conseil tout l ' intérêt 
qu'ils se doivent, le succès lui est 
assuré dans la réalisation du pro-
gramme qu'il s'est tracé. Une fois 
de plus, les travailleurs syndiqués 
seront redevables à ceux d 'entre 
eux qui ont compris la nécessité 
de prendre leurs affaires en main 
et qui se dévouent sans compter 
aux intérêts de la classe ouvrière. 
Le salut de la classe ouvrière ne 
peut s'opérer que par les ouvrier». 

Une imporante décision 
La décision du tribunal d'arbitrage dans l 'affaire de Marvin Hosiery Limited 

vient d 'être publiée. Elle accorde à la partie syndicale plusieurs avantages dont 
4 cents d 'augmentation générale rétroactive au 1er avril 1950, des ra jus tements 
substantiels, une échelle minima pour les apprentis tricoteurs et les tricoteurs 
d'expérience ainsi que l'atelier syndical imparfait . 

Le jour même oii la sentence était publiée, M. Hyman Crover, l 'employeur 
en cause, faisait connaître son refus de se soumettre. Pour éclairer ce refus, 
le 'T rava i l " reproduit plus bas les passages de la décision par lesquels le tribunal 
motive très solidement son point de vue. 

Le syndicat demande une aug-
mentation générale de 15%. , Il 
réclame en outre un ra jus tement 
particulier dans certains départe-
ments, soit le "looping", le "hand 
examining" et le "pre-boarding". 
Il propose de plus l 'établissement 
d'une échelle de salaires minimum 
pour les apprentis triooteurs e t 
pour les nouveaux tricoteurs pos-
sédant déjà une expérience du mé-
tier. 

L'employeur s'est opposé à tou-
te révision quelconque des salai-
res. 

Le dernier contrat collectif en-
tre les parties est entré en vi-
gueur le 28 octobre 1948, et il est 
expiré depuis le 28 octobre 1949. 
Le syndicat demande une rétroac-
tivité des ra jus tements à la date 
•d'expiration de l'ancien contrat. 

Le syndicat appuie sa proposi-
tion de relèvement général des 
salaires en alléguant augmentation 
du coût de la vie, et en invoquant 
des comparaisons qu'elle présente 
avec les salaires d'industries si-
milaires. L'employeur soutient que 
les salaires qu'il paie sont supé-
rieurs à ceux que l'on observe 
dans les industries semblables, et 
il plaide en outre que les opéra-
tions de ce département son dé-
ficitaires. II ajoute que l'accrois-
sement des gains des employés 
dans le cours du contrat compen-
se l 'augmentation survenue dans 
le coût de la vie. 

Pour ce qui est de la comparai-
son avec les industries similaires, 
les parties se sont trouvées dans 
l'impossibilité d'obtenir des chif-
fres suffisamment précis et com-
plets. Une appréciation juste des 
comparaisons de ce genre ne peut 
être faite qu'au moyen de statisti-
ques compilées sur la môme base, 
c'est-'à-dire partant de données cor-
respondantes. Dans l'espèce, une 
difficulté additionnelle vient du 

fait que deux industries assez dif-
férentes du point de vue économi-
que, soit l ' industrie du bas façon-
né et celle du bas circulaire sont 
réunies dans la même organisation 
productrice et sur le même rôle 
de paye. De toute façon, le tribu-
nal ne croit pas que l'on puisse 
sérieusement s 'appuyer sur les 
quelques renseignements fournis 
pour conclure que les salaires sont 
supérieurs ou inférieus à ceux 
payés ailleurs. 

Le coût de la vie 
Le coût, de la vie a augmenté 

depuis l 'entrée en vigueur de l'an-
cien contrat et il continue d'aug-
menter avec un rythme accru, sur-
tout depuis le début de 1950.. Ce 
fait a nécessairement sa réper-
cussion sur la valeur des gains 
des ouvriers et normalement pour-
rait just if ier un rajustement . 
Pour ne pas l 'accorder, l'em-
ployeur allègue que les gains des 
employés ont augmenté dans le 
cours du contrat dans une propor-
tion plus élevée que l'augmenta-
tion du coût de la vie et de plus, 
il invoque l 'état déficitaire des 
opérations dans le département en 
cause. 

II est vrai qu'un bon nombre 
d'employés ont accru leurs gains 
dans le cours du contrat, bien 
qu'il n'y eut en fait aucune aug-
mentation générale des^ salaires. 
Cet accroissement des gains est dû 
à une plus grande généralisation 
du système de production à la piè-
ce, à un perfectionnement de l'or-
ganisation du travail comme aussi 
à une plus grande expérience des 
employés. Ce ne sont pas là dans 
l'opinion du tribunal des facteurs 
qui peuvent servir à compenser 
pour l'augmentation du coût de la 
vie car alors l'ouvrier devrait 
combler lui-même par un nouvel 
effort de travail la diminution de 
valeur des gains causée par la 
hausse du coût de la vie. 

Preuve rejetée 
Quant à la preuve financière 

présentée par la compagnie, elle 
présente un sommaire des opéra-
tions du département concerné, 
pour une période allant jusqu'à 
douze mois avant le 31 juillet 
1950. Il ne s'agit pas d'un bilan 
intégral de l'actif et du passif d« 
la compagnie, mais d'un état com-
paré du produit des ventes e t 
d'un estimé des charges de pro-
duction. 

Le? causes de cette situation 
n'apparaissent pas, du moins pour 
le bas façonné, comme étant de» 
causes d'ordre économique géné-
ral affectant toute l 'industrie. C^ 
sont des causes particulières à la 
compagnie et la principale semble 
être que cette fabrication ayant 
été entreprise par l 'employeur re-
lativement depuis peu et en un 
temps où il était difficile d'obte-
nix de la machinerie de première 
main, l 'organisation du travail e t 
les instruments de production ne 
seraient pas encore tout à fait à 
point. Ces conditions adverses de 
productivité au début d'une entre-
)rise sont des risques inhérents au 
ancement de celle-ci et dont la 

récupération est normalement en-
v i s a g e sur une période plus lon-
gue, le bilan total de l 'entreprise 
n 'étant pas nécessairement de ce 
fait déficitaire. Pour ces raisons, 
il ne serait pas équitable d'y cher-
cher une fin de non recevoir à 
rencontre de toute demande de 
ra jus tement des salaires, surtout 
s'il s'agit seulement de maintenir 
le niveau de ceux-ci par rapport 
au coût de la vie. 

C'est poui-quoi la majorité de» 
membres du tribunal, Me Bernard 
Rose étant dissident, croit qu 'un 
certain ra jus tement doit être fait , 
mais en tenant compte de toute la 
preuve faite. 


